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1Cette contribution se propose d
'

axeminer
,
au titre de la jurisprudence du Cons

une de ses grandes décisions , première du genre , prise au titre du droi

des collectivités territoriale

est qu
'

avec l
'

éclosion de cette jurisprudence et l
'

intérêt croissant manifesté

égard des collectivités territoriales dont les enjeux au sein de la société algérienne son

eu égard à la dialectique des rapports nouveaux entre le centre et la périphéri

pouvoir dans le contexte de l
'

ouverture démocratique et des libertés retrouvées ,
l
'

o

manquera pas de voir à terme
,
se consolider une discipline ou matière jusque l

le droit constitutionnel territorial
,
forgé évidemment à partir des base

des collectivités territoriales qu
'

il convient de situer ici ponctuellemen

faute de temps , à travers seulement la notion de collectivité territorial

le passé ,
l
'

approche administrative pour étudier les collectivités , prévalait . L

constitutionnel le de celles - ci était quasiment négligée voire ignorée : elles

apparaissaient juste comme de simples ou secondaires unités administratives infr

étatique

rairement au droit comparé où l
'

intérêt du su jet a été vite ressenti
,
surtout ave

impact des processus de constitutionnalisation des branches du droit
'

,
et la consécratio

«droit constitutionnel local»
'

,
en droit Algérien ,

cette préoccupation n
'

est pas encor

A cet égard ,
la décision dont s

'

agit du 27 février 2000
'

du Conseil4"ء

2008Issu d
'

une commun ication de l
'

auteur lors d
'

un col loque à Tunis organisé les 6
- 7 mars.*

.parl
'

Association Tun isienne de Droit Cons ti tutionne

Cf. B . Mathieux et M . Verpeaux , La consti tutionnal isation des branches du droi t , co ll . Dro i

1 998,publicpos i ti f, Economica

.1995,2.A . Roux . Doit consti tutionnel local , co l l . Droi t Poche , Econom ica

.20003 . Décision n
°

02/ D . O/CC/2000 du 27 février 2000 , JORA n
°

07 du 28 févrie
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Cons ti tutionnel , inaugurant pour la première foi s
,
à partir du balisag

la jurisprudence constitutionnelle ,
en déclarant sur sais ine du

1997Prés ident de la République ,
l
'

inconstitutionnalité de l
'

ordonnance du 3 1 ma

création du «Gouvernorat du Grand - Alger» pourrait être salutair

sont les faits précédant et justifiant cette décision ? A Alger, plu

dans la wilaya d
'

Alger, une expérience inédite
,
fut tentée ave

ordonnance en question fixant le statut particulier du Gouvernorat du Grand
- Alge

partir d
'

une réorganisation de la wilaya d
'

A lger. Cette expérience fut de court

durée puisque le Consei l Constitutionnel saisi par le président de la Républiqu

après son approbation par le conseil national trans itoire ,
organe législatif d

époque ,
et sa promulgation ,

a pris en date du 27 février 2000
,
une décisio

inconstitutionnelle l
'

organisation mise en place et avec elle
,
le statu

de Gouvernora

le Conseil Constitutionnel
,
la ques tion s

'

est posée de savoir si de

ou des spécificités organisationnelles et juridiques , dé jà prévues dan

code communal
, pouvaient être consacrées au profit d

'

une grande ville san

la cons titution . Autrement di t
,
est - i l possible en droit algérien ,

de réorganise

co l lectiv ité territoriale
,
une grande ville comme Alger, capitale du pays , et de l

d
'

un statut spécifique dicté par la comp lexité de sa gestio

histoire institutionnel le du pays ,
montre d

'

innombrables expériences (pas

moins d
'

une dizaine) qu
'

a connues la capitale ville et département confondu

comme après l
'

indépendance . Mais cette réal ité n
'

a pas pesé lourd dans l

de déc i s ion du Conseil Constitutionnel
, qui a consacré le principe discutable

de l
'

intangibilité institutionnelle où l
'

uniformisation et dénomination formelle

,ontemporté sur tout autre cons idération
,
de sorte que la voie ains i empruntée

"

أ

exc lusive de toute interprétation ou adaptation ,
semble contraire aux évolutions de

territoriales . Cette décision qui nous retient ici , es t à mettre en exergu

pour son apport au droit cons titutionnel territorial en gestation , mais tout

simplement pour ce qu
'

elle n
'

apporte pas , pour le «c lair obscur» qui la caractéris

sorte
,
l
'

unique expérience statutaire jamais tentée de prise en charge des
)س@*

s t،@س(problèmescomp lexes et multidimensionnels d
'

une grande ville (Alge

balayée au nom d
'

une catégorisation étriquée de la constitution et
«

.d'une l isibi lité déroutante
,
«obscure» , de celle - c

que l
'
ord . 97 - 15 du 31 mai 1997

, objet de saisine, a créé deux
ectivités territoriales en l

'

occurrence «le Gouvernorat du Grand Alger» et

ques d
'
organisation33اا

de fonctionnement et d
'
actio

.19974 . Ordonnance 97 - 1 5 du 3 1 mai 1997
, JORA n

°

38 du 04 jui
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du Grand Alge

qu
'

en disposant dans l
'

alinéa 1 de l
'
art . 15 de la constitu tion«

queles«ا،ع col lectivités territoriales de l
'
Etat sont «la commune et la wilay

entendait limiter le découpage territorial du pays exclusivement

ces deux collectivités territoriale

que si le constituant a donné
, par l

'
art . 122 - 10 de la

stitution , compétence au législateur pour légiférer dans le domaine d

territoria l du pay» , i l appartient à celui - ci
,
lors de l

'

exercice de

ette compétence , de s
'
en tenir aux dispositions de l

'
art . 15 al . 1 de l

constitutio

érant que s
'
il est permis au légis lateur de fixer des règles

cifiques d
'

organisation, de fonctionnement et d
'
action à la ville d

'

Alger d

sa position constitutionnelle prévue à l
'

art . 4 de la constitution , il est, pa

tenu de se conformer aux d ispositions de la constitution prévues en l

matière

.......،».Décide..........Est déclarée inconstitutionnelle«

Sans prétendre à l
'

exhaus tivi té
,
et préalablement à la mise en exergue (II ) d

observations suggérées par ce tte déci s ion et la lis ibi l i té consti tu tionnel l

ayant suggérée ,
il apparaît indispensable ,

ne serait - ce que pour la mi se en lum ièr

ques tions soulevées
,
de pos i tionner l

'

ancrage cons ti tu tionne l des col lec tivi té s

(territoriales,en tant que déterm inant de la «jus tice constitu tionnel le» émergen te (

U De la constitutionnalisation des collectivités territoriales

la saisine du Conseil Constitutionne

saisine du Consei l Cons ti tutionne l pour le cas d
'

espèce , parai t assez insol i t

: Le Prés ident de la Répub l ique après avoir légiféré par ordonnance pour créer)

ledit gouvernorat du grand A lger, en v ient après promulgation et sa mise en p lac

sai sir le Consei l Consti tu tionne l pour voir déc larée son incons titu t ionnali té

.Les collectivités territoriales de l
'
Etat sont la commune et la wi laya » (art

al . 1 de la constitution) : C
'

est ains i que l
'

ancrage cons ti tu tionne l en ques tio

consacré (A ) ; i l v ise exclus ivement deux catégories de co l lec tiv i tés

expressémen t dénommées ce qu i , conséquence immédiate
,
fige la carte territorial

ne@حاتئأْس

pas ,
en propre ,

au sys tème algérien pui squ
'

on la retrouve dans d

systèmes cons titu tionne ls . Mais à la différence du sys tème algérien qu

en quelque sorte l
'

énoncé au ri sque de figer les institu tions ,
ailleurs

,
o

compte des évolu tions et des exigences de souplesse que viennen t souven

des princ ipes savamment élaborés par la justice cons titutionnelle ,
de sort

2
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que la création d
'

autres col lectivités et/ou leur réorganisation ,
relève de l

du légis lateur même en l
'

absence de dispositions constitutionnelle

celle - c

sur cette question ,
il parait également utile de noter que le Consei

n
'

a pas apparemment joué le rôle central attendu de lui quant à l

et l
'

interprétation des dispositions de la constitution dont la doctrin

accorde à dire
,
au jourd

'

hui , qu
'

elles ne doivent être dans un Etat moderne d

ni sacralisées et encore moins figées dans le temps .
«Les disposition

ne prennent un sens juridique ,
ne deviennent des norme

qu
'

après que le Consei l en ait déterminé la signification . . . . . La norm

n
'

apparaît , en tant qu
'

ins tance d
'

appréciation de la loi , qu
'

à parti

moment où le Conseil lui a donné un sens»
5

. Dans la décision ob jet de la présent

le Consei l Constitutionnel s
'

es t démarqué de ces principes en ramenan

action à une simple opération d
'

app lication de la norme cons titutionnell

égard au temps imparti pour cette étude
,
seule la rubrique inhérente

express ion «collectivités territoriales» sera examinée en tant qu
'

élément parm

constitutifs de cet ancrage autrement p lus profond4@اكا@

A/ «Collectivités locales» ou «collectivités territoriales» : que

sujet de constitutionnalisatio

est utile de noter avant tout
, que cette dispos ition de l

'

article 1 5 de l

est une reprise quas i latérale de toutes les constitutions qu
'

a connue

Algérie depuis l
'

indépendance : elles se sont en effet distinguées par la mise e

de structures infra- étatiques dénommées de façon constante
'

,
«col lectivités

territoriales» et non «collectivités locales» dont pourtant la pratique pol itic

témoigne d
'

un usage terminologique fréquen

ce par hasard que dans l
'

ensemble
,
le constituant algérien ait opté pour la

notion de collectivité territoriale plutôt que pour la notion de collectiv ité locale

Fautح؟ع3 - il s
'

interroger sur l
'

éventuelle spécificité de l
'

une par rapport à l
'

autre

-notionssont- elles synonymes ou recouvrent- elles des réalités différentes ? Son

interchangeables ou au contraire
, pleines de nuances ? Est- ce là , enfin ,

u

simple problème de vocabulair

.507-506.5.Cf. D . Rousseau , Droi t du contentieux constitutionnel , Paris , Montchrestien
, p .

Dans ce champ sémantique , relevons au passage l
'

exception mise en avant par l

9( en introduisant les not ions de «co l lectivi tés adm in i s tratives» e؟t")

,de«collectiv i tés terri toriales admin i stratives économiques et sociales» restées malgré tou

portée n i nature particu l ièr

3
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aucuns trouveraient superflues ces interrogations ,
es timan t que la cons titutio

les suggère pas ; Ce serai t une controverse stéri le eu égard à la cons titution qu

à cet égard homogène et qui a tranché sans contradic tion et une fois pou

en faveur de la notion de collectiv ités terri toriales . Dès lors
, pourquoi parle

col lectivité locale qu i n
'

a pas formellemen t de base cons titu tionnelle ? Mais e

domaine déterminant de droi t cons titutionnel
,
l
'

impasse sur tel le ou te l l

n
'

es t pas de mi se et la réflexion comparative inévitab le

.Ence sens ,
le parallèle avec le débat de même nature

,
autour de ces no tion

susc i té par une certaine contradic tion re levée par la doctrine dans l

française autour des articles 34 et 72
, parait s

'

imposer. Des analys te

la cons ti tution françai se ,
après avoir écarté l

'

inadvertance que d
'

autres
'
on t p

par la suite
, y ont vu de subs tantiel les différences en estimant que les

co llectivités territoriales ne comprendraient que les communes et département

que les co llectiv i tés locales
, plus importantes ,

engloberaient , ou tre ce

les étab lis sements publics terri toriaux . C
'

est seu lement en 1 982 ave

décisions du 25 février 1982
, que le Consei l Cons titu tionnel

,
emp loyan

l
'

une pour l
'

autre
,
a tranché ce débat en ne faisant p lus d

dis tinction entre ces deux notions qui recouvren t dès lors une même réalit

le plan de l
'

exégèse ou de l
'

analyse sémantique ,
contrairement à l

'

exempl

aucune contradiction ni confus ion termino logique n
'

est à relever dan s l

algérienne : les artic les 8
,
42

,
70 et 1 77

,
consacren t unanimement l

de collectiv ité territoriale mise en relation
, par extrapolation de l

'

art . ler d

cons ti tution
,
avec la question récurrente de l

'

un ité de l
'

Etat et/ou de l
'

uni té et

indiv is ibil ité de la République naguère sans cesse mise en avan t par le parti uniqu

chanter les louanges de l
'

unan imisme pol i tique et diabol iser toute form

ou indirecte de fédéralisme ou de régional ism

choix du cons tituant algérien pour les «col lec tivi tés terri toriales» s
'

inscri

la constance et l
'

harmonie avec le sys tème po li tico
- adminis tratif mis en plac

l
'

indépendance . Il es t conforme aux normes de droi t pub lic imprégnées d

qu i présentent 1
'

Etat
, personne morale

, précisément comme une«

,collectivitéterritoriale fondamentale
,
supérieure ,

avec un terri toire ,
une popu latio

pouvoir, et les autres collectivités , également personnes morales ,
avec un espac

une population et des «compétences» ,
mais tirant pour l

'

essentiel leu

de l
'

Etat créateur
,
intégrées à celui - c i

,
amarrées en somme à lui

, pour

n
'

apparaître en défini tive que comme des «co l lectiv i tés terri toriales infr

:1976,p . 233 ; Ch . Autexier, L
'

ancrage consti tutionnel des col lect ivité7.حج

.15 8.dela République ,
RDP 1 98 1 , p

,parexemple G . Dupuis , M - J . Guédon , P. Chrét ien , Droi t admin istrati f, A . Colin8.حح+لهلالااه

.206.1998,p

i
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étatiques» dépendantes de l
'

Etat et dont le rapport à celui - ci est auss i étroi

indiscutabl

toute , dans le système algérien ,
la notion de collectivité territorial

moins ambivalente que celle de collectivité locale
,
en mesure de présente

dimens ion en quelque sorte «concurrentielle» dans son rapport à l
'

Etat , tant s

soc iologique ,
sa source idéologique et sa connotation politique ,

son

plus lourdes surtout dans un pays où
,
faut - il le redire ,

le phénomèn

local
,
est v ite ass imi lé au fédéralisme et souvent ressenti comme un

déstabilisatrice ou carrément comme une politique de déboîtement o

'démembrementde 1
'

Etat unitair

frilosité à son égard est réelle
, parce que ,

es time - t - on
,
elle est porteus

de velléité autonomiste et régionaliste qui peuvent prendre forme e

ledit princ ipe d
'

indiv isibilité ou à tout le moins , contrer l
'

Etat sous l
'

effet d

sortes de press ions ou pesanteurs , au nom d
'

une certaine légitimité historiqu

«locus» son référent : historiquement , ou dans le rapport d
'

antériorité
,
c

'

est en

effet le local qui a précédé et conditionné le central ou l
'

Etat . Tout est local ou

disait Eisenmann : « l
'

Etat es t auss i b ien local que n
'

importe quell

»circonscriptionadministrative . Le central est auss i local que le local

»N'oublions pas que la notion primitivement naturelle de «pouvoir municipa

1
'

Etat dans certaines s i tuations historiques s
'

était engagé à respecter

formellement
, peut se muer, ne serait - ce qu

'

au plan idéologique , en «pouvoir loca

est pourquoi , la notion de «collectivité.")،ء

qui renvoie à des cons idérations plus techniques , plus administrative

socio -

politiques (découpage adminis tratif
,
circonscriptions , ass ises territoriale

l
'

administration) est priv ilégié

:B/Autour de la saisine du Conseil Constitutionne

création de la structure de «Gouvernorat du Grand - Alger» décidée pa

ordonnance du 3 1 mai 1 997 a certainement posé plus de problèmes qu
'

elle n
'

en

réglé

,53.9.Pour Carre ,
le Malberg , Contribution à la théorie générale de l

'

Etat, Paris CNRS 1962 ,

un ité de l
'

Etat ;eut certes exiger «que les volontés de ses divers organes soien t coordonnée

façon à produ ire une volon té unitaire, mais elle n
'

exige pas que la volon té étatique soi

au moyen d
'

un organe un ique . Même l
'

organe consti tué qui doit exercer la puissanc

peu t n
'

être pas un organe simple ; on peut parfaitemen t concevoir que ce soi

organe complexe

.22-.10.Ch . Eisenmann
,
in l

'

objet local , co l loque dirigé par L . Sfez , éd . 10/ 1 8 p

,11 . Cf. E . Garc ia de Enterria
, Révolu tion française et administration con temporain

1993,Economica

3
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organ isation postu lée fut précédée en 1996 ,
il faut le rappeler, de l

d
'

un Ministre en miss ion extraordinaire à la tête de la wilaya d
'

Alge

qui n
'

a pas manqué de poser le problème de la cohérence d
'

ensemble de tout l

administratif territorial : ains i un régime dérogatoire est mis en plac

avec ce paradoxe de vouloir s
'

insérer dans le droi t commun de

tout en se particu larisant et s
'

en détachan

di spos itif jurid ique ains i posé , parait hybride ,
issu d

'

une contradiction en c

d
'

un coté ,
i l vi se à particu lariser cette structure en la détachant du droi

et de l
'

au tre
,
à la normal i ser en l

'

amarran t à ce droit mais sans

Encore une foi s
,
ces fai ts bien qu

'

in téressants à p lus d
'

un ti tre
,
ne seron

pas examines ic

que fu t prise cette déc is ion de février 2000 par le Conseil Consti tutionne

incons titutionnel le la structure dudit gouvernorat et avec el le la

nom i n ation d
'

un M in i stre en m ission ex traordinaire à la tête de la wilaya d
'

Alge

presse ,
s
'

interrogean t sur le bien
- fondé de sa sais ine

,
avait mis en avant dans un

de logique d
'

insécurité juridique qu
'

une te lle mesure pouvait provoquer, tou

une série d
'

éléments d
'

incompréhens io

se demandai t alors ,
comment une ordonnance , produisant déjà ses effets su

terrain depu i s longtemps ,
et à fortiori prise à l

'

initiative du Président de l

en appl ication des dispos itions de l
'

article 1 24 de la constitution lui

donnant le pouvoir de légiférer par ordonnance , puis se faire l
'

objet , après cou

une sais ine du Conseil Consti tutionne

l
'

on a oublié là
,
une logique autrement plus implacable ,

l

constitutionnelle ,
celle du consti tuant de 1996 qui permet au Prés ident de l

grâce à une innovation majeure introduite dans le droit cons titutionne l

algérien ,
de déférer à tou t moment un texte de loi devant le Conseil Constitutionne

à la consti tution , la saisine de celui - ci n
'

es t soumise en effet
,

délai , et el le ne peut pas l
'

être puisque celui - c i
,
en vertu précisément d

Article 1 65 de la constitution ,
intervient par le moyen de la «décis ion» à l

'

égar

«trai tés ,
lois et règlements exécutoires» dont i l es t saisi comme dans le ca

»d'espèce ,
et par «avis» à l

'

égard des mêmes textes non «rendus exécutoire

originalité de pouvoir soumettre au contrôle de cons titutionnalité une loi

b : les constitutions tunisienne

libyenne et mauritanienne ,
ne la connaissent pas . La formule par contr

est pas inconnue en ce que de nombreux autres Etats la mettent en avant , mêm

صكل@4ش@

.2002Cf. Ch . Benakezouh , La v i lle d
'

Alger et le droit , Revue Algérienne , n
°

spécia
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Sur cette question ,
toujours comparativement

,
on a cru pendant assez longtemp

la jurisprudence constitutionnelle française est définitivement étab lie autour d

62 ( se lon laquel le les lois ne
@

être déférées au Conseil Constitutionne l , qu
'

après leur promulgation : Mais

الم
1 985le Conseil Cons titutionnel , a opéré à cet égard ,

avec sa décis ion de j anvie

revirement significatif mais tout de même exceptionnel : c
'

est en effet par voi

exception pourrait
- on dire

, par voie incidente
, que le con trôle d

d
'

une loi déjà promulguée est admis
,
mais lorsque la loi déféré

fait référenc

nt , la doctrine constitutionnaliste ,
bien que div isée quant à l

'

utilité e

bien - fondé d
'

un tel contrô le ,
a consacré de nombreux travaux

,
d

'

où i l ressor

tendance de p lus en plus affirmée vers l
'

apolog ie d
'

un tel contrôle
,
ouvert

,
san

préétablis ,
à l

'

effet souligne
- t - on

,
de garantir, entre autres

,
le droit de

et de l
'

opposition ,
ce qu i suppose à la différence du système algérien qu

le prévoit pas , l
'

élargissement de la saisine du Conseil Constitutionnel au moin

groupes parlementaire

c lore ce point , il faudrait peut
- être ajouter que la constitution algérienne n

rien sur la sais ine du Conseil Constitutionne l à propos des ordonnances nées d

de légiférer du Président de la République sauf évidemment à les cons idére

des lois ordinaires après leur approbation par le parlemen t . Cett

parmi d
'

autres
,
a été laissée en suspend par le Consei l Cons titutionne

qu i est fort regrettabl

II/Le Conseil Constitutionnel et la question des spécificités o

particulier des collectivités territoriales à traver

l
'
exemple d

'
Alge

la ques tion plus haut posée de savoir si au regard de la cons ti tution ,
un régim

es t concevable pour une col lec tivi té terri toriale
,

le Consei

lors de l
'

unique occas ion qu
'

i l a eu à ce jour en cette matière
,

négativement allant ains i , à contre courant de l
'

évolution des col lectiv ité

est que les normes constitutionnel les relatives aux collectivités territoriale

si brèves qu
'

elles demandent une interprétation et adaptation attendues d

Constitutionnel pour permettre l
'

indispensable évolution du droit de ce

collectivités sans en changer les fondements constitutionnel

,43.13.C . C . 85 - 1 87 D . C . , 25 janv . 1985 , R . P

3
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verser dan s la comparaison démesurée ,
i l est à noter qu

'

en France
, pour de

ou faits comparables ,
le Consei l Cons ti tu tionne l a eu à in terven ir à l

'

égar

collectiv ités en consacran t sans hés itation
,
le princ ipe du régime particu l ier tout

lكاا(
'

intérieur d
'

une même catégorie de co l lectiv i té s

y existe égalemen t) des aménagemen ts sont adm i s dès lors que de

le justifient . Tel es t le cas pour le département e t la v i l le de Paris qu

le même territoire ; Te l es t aus s i le cas de la Corse do tée d
'

un s tatut qu

lui es t propr

pleinement sai s ir le con tenu de la déc is ion de février 2000 du Consei

i l apparaît nécess ai re d
'

examiner d
'

abord la l i s ib i l i t

de la catégori sation des co l lectiv i tés algériennes mise en avant pa

in terroger ensu i te sur le carac tère judic ieux ouول(4،ح(

mon trer enfin
, que le problème des «arrondi s sements،4@س@)كا@س

.urbains»(C) sou levé par le Consei l Constitu tionnel , rel ève de l
'

incompréhens io

A/ Avec la décision du Conseil Constitutionnel le droit de

territoriales à deux niveaux
, est fig

organiquement et fonctionnellemen

catégori sation sur laque l le va s
'

appuyer le Con se i l Cons ti tutionnel pour l

au poin t de sa déc i s ion
,
apparaît bien ,

là au ssi ,
formel lement , comme un

du dro i t con s ti tutionnel algérien ; El le n
'

es t pas propre à la cons ti tu tio

1 996 pu isque tou tes les cons t i tu tions an térieures on t prévu ce type d
'

ancrag

la seu le à poser9.،-44آلما(

d de ce qu
'

e l le appelle « le s

adm in i s tratives» en généra l , san s en donner l im i tat ivemen t le

ou n iveaux mai s en préc i san t logiquemen t
, que la commune en es

insti tution de base
'

(

La déc i s ion du 27 févri er 2000 prise en conso l ida tion de ce princ ipe catégoriel

pui sque non assortie d
'

une quelconque excep t ion ,
même pour la cap i tale du pay

ains i le rôle sy l log i s tique joué par le Conse i l Cons ti tu tionne l où son ac tio

revê t apparemmen t que les carac tères d
'

une s imple opéra tion d
'

appl ication d

norme cons ti tu t ionne l le . Cantonné dans ce rô le de refus de tou te interpré tatio

normes
,
sa déc i s ion parai t aus s i lourde de sens qu

'

elle a l
'

inconvénient majeu

figer à la fois
,
la carte terri toriale et le mode fonctionnel et organ isationne l de

.14.Voir supr
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D
'

une telle décis ion ,
il ressort en effet

,
en ultime rigidité ,

l
'

impossibi li t

asseoir ne serait- ce que pour des impératifs économiques , de gestion , o

aujourd
'

hui réels , une autre forme organisationnelle ou d
'

en modifie

déj à en place : aucune spéc ificité ou particularité n
'

est toléré

refus d
'

une souplesse ou du fondement législatif pour venir se greffer sur u

fondement est significatif d
'

une telle rigidité : la loi est ainsi inopérante e

des catégories , dénominations et formes d
'

organisation préexis tantes , ce qu

à l
'

opposé même des expériences contemporaines où la discus s ion e

interprétation évolutives et positives des disposi tions constitu tionnelles ,

au contraire une large application pour accompagner les évolution

sans porter atteinte aux fondements constitutionnel

artic le 122 po int 10 de la cons titution ,
mis du res te en avant par le Consei

détermine certes les domaines d
'

intervention du légis lateur en

accordant à celui - ci le pouvoir de légiférer en matière de découpage terri toria

cette déc ision prise à la lettre
,
rend ledit pouvoir aléatoire sauf à l

'

inscrir

la stricte perspective d
'

un «découpage territorial du pays» et non dans cell

limitée d
'

un découpage de wilayas ou de commune

dit
,
la loi peut intervenir pour un découpage du pays dans so

mais pas pour celui d
'

une commune ou d
'

un département (wilaya) : c
'

es

contre sens du fameux adage qui peut le plus peut le moin

motifs mis en avant par le Consei l Cons titutionnel après sa lisibilité d

l
'

ancrage constitutionnel des collectiv i tés territoriales
,
il décou l

abord un fondement cons titutionnel
,
catégoriel , du découpage territorial•

actuel du pays en communes et wilayas exc lusivement ; ce qui signifie qu

organisation adminis trative ac tuelle au tour de deux échelons de

dédoublement fonctionnel incarnant la décentralisation et la déconcentratio

figée : aucune autre co llectiv ité
,
aussi indispensable soit- elle , comme l

par exemple ,
ne peut voir le jour sans au préalable la révisio

constitutionnell

en conséquence même de ce fondement
,
se surajoute une exigence

•

appellative qui n
'

autorise aucune autre appellation ou dénomination voir

autre forme de fonctionnement des collectiv i té

3



Le conse il constitutionnel et les co llectivités territoriales en A lgérie : A propos d

r

L
'
ordonnance déférée de mai 1997 sur le Gouvernorat d

Alger a - t - el le porté atteinte à la catégorisatio

constitutionnelle et à ce qu
'
elle déclin

déci sion du Consei l Consti tutionnel le suggère mais elle n
'

emporte pas l

Le dispos itif de cette décis ion es t précédé de quatre brefs cons idérant

quatrième se voulant récapitulatif et ne faisant que reprendre le prem ier) d
'

où i

que par démonstration ou analy se , un cons tat selon

l
'

ordonnance déférée
,
en violation des artic les 1 5 al inéa 1 e t 1 22 - 1 0 de l

«a créé deux collectiv ités territoria les en l
'
occurrence l

du Grand - Alger et l
'
Arrondissement urbain et leur a fixé de

spécifiques d
'

organisation, de fonctionnement et d
'

actio

déc ision qui rappel le pour la c ircons tance les catégories de col lectiv i té

prévues dans la consti tution
,
ne préc ise pas ,

avec suffi sammen t d

les motifs juridiques à l
'

appu i desquels l
'

inconsti tu tionnali té du tex te défér

prononcée : création de deux nouvel les co llectiv i tés à propremen t parler ,
leu

ou appellation seulement
,
ou tou t cela à la fois ? Se carac téri san t à l

par sa brièveté et son manque d
'

original ité ,
cette déc i s ion es t d

'

un

remarquabس@ le général i

analyse rigoureuse n
'

est malheureusemen t pas le trai t dominan t de cett

: de nombreuses ques tions qu
'

une telle sais ine a sou levées sont res tée

repons

manière opposée au sens de cette déc ision ,
on peu t penser que le"لما

lateur
,
agissant dans le cadre des catégories fixées dans la cons titu tion ,

n
'

a fai

le cas d
'

espèce , que réorgani ser une wilaya ,
ce l le d

'

Alger, cap i tale de l

pour reprendre les termes de la cons ti tu tion , pour la mettre aux nivea

exigences d
'

une très grande vi lle . Cela n
'

es t nul lemen t incompatible avec l

pu isque ce dont s
'

agit , ne s
'

inscrit que dans la réorgani sation d
'

un

préexi stante autrement dénommée et non dans la création en dehors de

fixées ,
d

'

une nouvelle col lectivité , qu i serait alors con traire à l

l
'

appu i de cette thèse ,
il faut bien voir que l

'

ordonnance 97 - 1 4 de même date

précédant l
'

ordonnance 97 - 1 5 objet de la saisine ,
es t intervenue préalablemen

pour préparer le terrain , pour mettre en place un espace appropri é ,
un

organisation territoriale de la w i laya d
'

A lger dénommée nouvel lement

dans cette ordonnance 97 - 1 5 de mai 1997 ,
«Gouvernorat du Grand - Alger» . Mai

aux griefs retenus ou à ce que lai s se entendre le Con se i

i l n
'

y a pas de création nouvel le mais jus te une nouvel l

de ce qui exis te ,
et cela ne s ignifie pas ipso fac to une nouvel l

?i



Revue Algérienne des Sciences Juridiques,
Economiques et Politiqu

création sauf à prendre la forme pour le fond et en ce cas i l faudrait en faire l

démons tration de la création de deux co llectivités n
'

es t pas faite . Et ce n
'

es

là
,
le seul reproche encouru par cette décis ion . On peut également soutenir qu

Gouvernorat du Grand - Alger, n
'

est qu
'

une forme organisationnelle de la wi lay

Alger dotée par rapport aux autres wilayas d
'

un s tatut particulier qu
'

aucun

de la constitution n
'

interdit expressément tout comme n
'

est nullemen

constitutionnellement la distinction dans le cadre de ce statut particulier, de

urbaines érigées en «arrondissements urbains constitutifs de la ville

d
'

Alger» (article 4 alinéa 2 de l
'

ordonnance) des autres communes de la wilay

est - il difficile de conclure à la création de deux co llectivités quand il n
'

y

que deux dénominations formel les d
'

organes nés d
'

une réorganisatio

d
'

une même collec tivité déjà en p lace ,
cel le d

'

Alger que la constitutio

4( et que le Conseil lui - mêm

rappelle expressémen

la sorte , une thèse contraire à celle du Conseil Constitutionnel , peut êtr

en estimant que le Gouvernorat du Grand- Alger ne s
'

inscrit pas d

indiscutable dans la création d
'

une nouvelle collectivité territoriale décidée

en dehors des catégories cons titutionnelles . Il ne s
'

agit pas pourrait
- on ajoute

une structure assimilable à une nouvelle col lec tivité . Ce serait juste un

d
'

une collectivité déjà en place , préexistante ,
dictée au demeuran

des impératifs de bonne gouvernance urbaine ; en somme
,
une même

collectivité
,
une même wilaya ,

mais autrement organisée avec un statut particu l ie

wilaya d
'
Alger est une collectivité territoriale à statut particulier . . . » (article

de l
'

ordonnance déc larée inconsti tutionnelle) . D
'

ailleurs les traits caractéristique

la wilaya sont restés tels quels , avec un organe délibérant et un organe exécuti

comme dans n
'

importe que l le wi laya avec seulement des dénomination

: le président de l
'

APW devenan t le prés ident du conseil d

l
'

assemblée populaire de wilaya s
'

appelant conseil de Gouvernorat , e

l
'

exécutif, le ministre gouverneu

es t sans doute ce titre donné à l
'

exécutif qui a paru excess if et mal pris . Mai

l
'

on s
'

en tient uniquement aux règ les de droit , l
'

on est toujours devant le mêm

fonctionnel , avec un agent déconcentré incarnant l
'

organe exécuti

la wilaya ,
appelé certes ministre gouverneur au lieu de wal i

,
mais portant

toujours la même casquette de la déconcentration et du dédoublement fonctionne

Conseil Constitutionnel a - t- il estimé qu
'

une réorganisation ou un statu t

particulierس@؟ donné à une collectivité (Alger ou autre) justifie l
'

inconstitutionnali

déc is ion le lai s se entendre sans l
'

exprimer c lairement . Le Conse i

paradoxalement à l
'

égard de « la ville d
'

Alger» pour reprendre so

3
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empruntée d
'

ail leurs à l
'

ordonnance déférée , admet bien le b ien fond

un te l s tatut en parlant d
'

Alger comme capi tale par référence à «sa position

constitutionnelle prévue à l
'
artic le 4 de la constitution» . Il no te dans ce sen

que s
'

i l est permis au légi slateur de fixer des règ les spécifiques
«

d
'

organisation ,
de fonctionnement et d

'

action à la vi lle d
'

Alger de par sa pos itio

prévue à l
'

artic le 4 de la cons ti tution
,
il es t

, par con tre tenu de s

aux di sposi tions de la Constitution prévues en la matièr

n la matière préc isément
,
l
'

on ne voi t aucun

dispos i tion et l
'

allus ion aux articles 1 8
,
7 8 , 79 et 1 0 1 de la con s titu tion c i té

le quatrième et dernier cons idérant de sa déc is ion
,
n

'

es t d
'

aucun éc lairag

la problématique . Au total
,
le Conseil Cons t itu tionne l adme t b ien qu

'

Alge

être dotée d
'

un statut particu l ier, mai s i l ne va pas au bou t de so

et n
'

en tire pas toutes les conséquences logiques de ses propre

surtout que l
'

ordonnance 97 - 1 5 déférée
,
n

'

a fai t préc i sément qu

admin istrativement la capitale ,
v i lle et w i laya confondues . Réorgan iser l

vi l le d
'

A lger n
'

es t - ce pas réorgani ser la wi laya d
'

Alge

res te
,
et sur ce po int préc i s ,

on ne vo i t pas très bien commen t le Consei

a- t- il pu établ ir un lien de causali té entre Alger capi tale de l

et le pouvo ir du légi s lateur de la doter d
'

un s tatu t particu l ier . L

de cap i tale imp lique
- t - i l une spécific ité et un s tatu t particulier ? E

la consti tu tion ne le dit pas c lairemen t
,
mai s le Consei l Cons ti tu tionne

pense et le dédui t mais sans al ler au fond des choses . Le fai t - i l en référence au

expériences particulières qu
'

Alger a tou jours connues ,
ou

,
eu égard au

du code communal (articles 1 77 à 1 8 3 ) qui réorgani sen t préc isémen

les communes de la w i laya d
'

Alger dans une s truc ture adminis trative inédi t

»dénommée«consei l urbain de coordinatio

tout état de cause
, par sa déc i s ion du 27 février 2000

,
le Conse i

en es t venu indirectemen t
,
et peu t

- ê tre sans le vou loir
,
mais c

'

es

nouveauté , même s
'

i l ne l
'

a pas rée l lemen t con s acrée
,

à l

du s tatu t particul ier de la «v i l le d
'

Alger» à partir de la lec tur

lui faite de l
'

artic le 4 de la consti tutio

tou te ,
ce qu i para i t jus t i fier pour le Con se i l Cons ti tu t ionne

incons ti tutionnal i té de l
'

ordonnance de mai 1 997 ne se dégage pas nettemen t d

décis ion de février 2000 d
'

où i l ressort une sorte de confus ion née du rappor

entre l
'

édic tion de règles particulières , le s tatu t part icu lier, et la création d

co l lec tivités terri toriales . Ce tte confus ion se retrouve également dans l

sou levé des «arrondis sements urbain

3
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:»C/Le problème des «arrondissements urbain

arrondissements visés , ne paraissent pas devoir réunir les caractéristiques d

territoriales comme le laisse entendre la décision de février 2000 . Ils n

identifient nullement à des collectivités sui generis . Encore une fois il s
'

agit tou

d
'

une dénomination nouvelle de l
'

ensemble des communes urbaine

de la v ille d
'

Alger dont la liste est annexée à l
'

ordonnanc

effort louable du législateur tendant non pas à créer une collectivité , mai

à organiser et dé limiter cette vi lle - capitale ,
wilaya et commune en mêm

dans un périmètre regroupant les communes urbaines dénommée

urbains» par rapport aux autres communes de la même wi laya«

précédemment constituée
,
n

'

a apparemmen t pas retenu l
'

attention du Consei

heurté sans dou te par cette forme organisationnelle qu i n
'

es

ni nouvelle ni originale . Certes
,
ces arrondissements sont dotés de l

morale
,
mais cet attribut n

'

est pas le propre des seules collectivités . Le

communaux
, syndicats , établissements territoriaux , communauté

agglomérations nouvel les
, districts . . . . . largement étudiés en doctrin

b ien qu
'

ayant la personnalité morale
,
ne sont pas des collectivi té

demeurant
,
cette notion d

'

arrondissemen t urbain
,
on ne l

'

a doi t pas

ordonnance déférée : elle remonte à la période d
'

avant l
'

indépendance ,
au décre

du 24 février 1 959 qui organisait en son titre IV la ville d
'

Alger e

urbains»
15

; Et dès l
'

indépendance ,
à la faveur des dispos itions

u premier code communal de janvier 1967 sur les statuts particul iers dérogatoire

«certaines agglomérations urbaines» , des textes furent pris pour organiser o

ces «arrondissements urbains» de la vil le ou de la commune d
'

Alger e

particulier les décrets de janvier 1967 et décembre 1970
I

n
'

est pas nécessaire de remonter le temps ou de dresser ici la liste exhaustiv

textes ayant porté à un moment ou un autre
,
sur lesdits arrondissements ; i

juste souligner que l
'

arsenal juridique dans son ensemble concernant le

territoriales
,
a été caractéristique de cette volonté de mise en place d

spécifiques ou de statuts particuliers non pas seulement pourAlger mais pou

les grandes agglomérations du pays , sans y parvenir malheureusement : l

communal de 198 1 ne renvoie - t- il pas à la loi (jamais prise) pour organiser l
d

'

Alger» ainsi que les «grandes agglomérations urbaines» ? Et en application
«

de la loi de février 1984 relative à l
'

organisation territoriale , le décret de janvie
n

'

est - il pas venu organiser cette ville pour la qualifier expressémen

.15.Pour plus de détai ls , voir, Ch . Benakezouh , Ibid , p . p . 19 et

23.16 . Ibid , p

1)4
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agglomération urbaine au sens d
'

un groupement communal et non d
'

un

"
subdiv ision territorial

code communal d
'

aujourd
'

hui (loi du 07 avri l 1990) est allé jusqu
'

tou t son titre IV (artic les 1 77 à 1 83 ) à la spéc ific ité des communes de la

wi laya d
'

Alger organisées sous forme de «consei l in tercommunal de coordinatio

«consei ls urba ins de coordination» jamais m is en place mai

créés et non abrogés . En bonne logique ,
et dans la conformi té ave

décision du Con seil Consti tutionnel
,
le ti tre en ques tion se devai t d

'

être écart

duس@ code communal pour inconstitutionnali

s
'

en rend compte ,
les dénominations

,
régimes particu l iers e t règle

ne relèvent donc pas de la nouveauté
, et ne sont pas redevables

ordonnance de mai 1 997 déférée . On pourrait mul tip lier les références tex tuelle

mon trer que sur ce po int (arrondissemen ts urbain s ) les expre s s ion

tre gouverneur» m ises à part pu isque non exam inées parأ

le Conseil Consti tu tionne l , et pour s
'

en tenir seulemen t au droi t
,
l
'

ordonnance e

déclarée inconstitutionnelle
,
n
'

a substantiellement introdu it o

ni dans le fond ni dans la forme, pour être ainsi sanctionné

cette décis ion qui n
'

emporte pas la convic tion
,
le Consei l Cons ti tu tionnel

consacre indirectement , sans mon trer en quo i la constitution y fait obl igatio

par la mise à l
'

écart de tou te spécifici té ,
le principe discutable d

uniformi sation des col lectivités terri toriales qu i n
'

a de rapport ni avec celui d

indiv i s ibil ité de la République proc lamé à l
'

article 1 de la cons ti tu tion
,
ni avec le

principe de l
'

égal ité des col lec tivités terri toriales qu
'

i l n
'

a nullement développ

a i l leurs en dép it de l
'

inconsti tu tionnal ité de l
'

ordonnance de 1 997 ,
de

et règles particu l ières exis tent encore ne serait- ce qu
'

à propos des wal i

auprès du wal i d
'

Alger au lieu et place de chefs de daira

total , la déc i s ion du Consei l Consti tu tionnel du 27 février 2000 trace dans l

qui nous retient , le prem ier s i l lon de la juri sprudence cons ti tutionnel le . A c

elle es t la bienvenue . Mais son carac tère laconique ,
rend as sez négligeab l

apport attendu au dro i t cons t i tu tionnel terri torial en mouvemen t . Ce l

exp l iquerai t sans doute ,
eu égard à la nature de sa sai s ine par le président de l

et concomi tamment à tout ce qu i a été di t ou écri t sur le sujet avan

cette sais ine
, par l

'

absence de recu l pour l
'

appréciation de la problématiqu

.1 7 . Ib id , p . 24 e t s
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